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Avec ses 42 salariés,
Euro TF
Ennoblissement,
l’une des seize
entreprises pionnières
du label « Alsace terre
textile », perpétue deux
siècles de savoir-faire
à Munster.

Si un magasin d’usine est bien
situé à l’entrée de l’immense parc
industriel de 160 ha qui abrita les
Établissements Hartmann à
Munster pendant deux siècles,
l’usine Euro TF, dernier vestige
d’une splendeur passée, est à
l’autre bout de la zone, obligeant
le visiteur à un interminable tra-
jet le long des anciens batiments
filature et tissage.
Difficile, alors, d’imaginer que 42
salariés perpétuent encore, par
leur travail, un savoir-faire qui,
depuis toujours, a fait la réputa-
tion de l’Alsace. « Notre métier,
c’est l’ennoblissement », explique

Jean-Luc Husson, président
d’Euro TF, sous le portrait d’An-
dré Hartmann, le père du textile à
Munster.

« Ici, il y a eu une filature, un tissage
et une usine d’ennoblissement. Ne
demeure que cette activité », expli-
que Jean-Luc Husson qui rappel-
le que les fameux tissus
indiennes de la Maison Hart-
mann font encore référence.
« On en imprime encore. Tout com-
me nous imprimons le tissu de la
tenue de combat félin du soldat de
l’armée française », ajoute cet ingé-
nieur textile de formation venu
de la soierie lyonnaise pour pren-
dre en charge HGP Tissage à
Villersexel, en Haute-Saône. Un
site qu’il dirige en même temps
que l’entreprise de Munster. « On
achète le fil à l’extérieur, on tisse à
Villersexel et on ennoblit à Muns-
ter », résume Jean-Luc Husson.

Logique, dans ces conditions,
qu’Euro TF Ennoblissement ait
répondu sans hésiter à la proposi-
tion du Pôle textile Alsace de
créer un label « Alsace terre texti-

le », sur le modèle de « Vosges
terre textile » auquel a adhéré
HGP Tissage à Villersexel.

« Lamondialisation
permet de resserrer
les rangs »

« Cette labellisation, qui concerne
d’abord l’entreprise industrielle et les
produits puis, dans un deuxième
temps, les tissus, est importante.
D’abord, elle provoque un cercle de
réflexion. Pour paraphraser Paul de
Montclos, le président de Garnier-
Thiebaut, société pionnière de’’Vos-
ges terre textile’’, le label permet de
rassembler les professionnels du tex-
tile autour d’une même table pour
réfléchir à l’avenir de la filière. Il y a
certains produits que l’on achetait

précédemment en Allemagne ou en
Espagne. Maintenant, on fait tra-
vailler le tisseur des Vosges. Et on s’y
retrouve en prix. Alors que ces 40
dernières années ont provoqué l’écla-
tement de l’activité textile, la mon-
dialisation permet aujourd’hui de
resserrer les rangs », note Jean-Luc
Husson.
L’autre intérêt du label « Alsace
terre textile », c’est évidemment
« pour informer le consomma-
teur ». « Je pense notamment à no-
tre ligne Aude de Balmy. Sur l’étal, le
chaland peut faire la distinction. Il
est informé, par le logo « terre texti-
le », que 75 % minimum de la
fabrication du produit est réalisée
dans l’aire géographique définie par
le label. Charge ensuite aux clients
de décider s’il veut acheter français
ou pas », indique le président

d’Euro TF selon qui « ensuite, le
gros souci est la diffusion et la noto-
riété de ces labels ». « Car commu-
niquer est indispensable mais coûte
très cher. » Une difficulté et un
impératif dont sont conscients
les responsables du pôle textile
Alsace. A contrario, le fort attrait
touristique de la région est, pour
le coup, un vecteur de communi-
cation fantastique.
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FLIRE Les cinq premiers volets de la
série sur les entreprises du label
« Alsace terre textile », parus les
19 novembre (Corderie Meyer-Sans-
boeuf), 29 novembre (Sempatap),
12 décembre (De Fil en Aiguille),
11 janvier (Établissement Technique
Cernay) et 19 janvier (Sericenter).

FVOIRNotre diaporama photos
sur www.lalsace.fr

Textile (6) Euro TF, digne héritier des 
Établissements Hartmann à Munster

Euro TF perpétue un savoir-faire qui, longtemps, a fait la réputation deMunster.

Jean-Luc Husson avec le tissu de
la tenue de combat félin.

Un apprêt avec résine.

Repères
H Euro TF travaille dans trois
secteurs d’activité principaux
(30 % du chiffre d’affaires
environ pour chacun) : les
vêtements de protection,
notamment les tenues militaires
et des sapeurs-pompiers ; les
tissus à usage technique servant
de supports d’induction (marché
pour le luxe) ou pour des
produits spéciaux (fabrication de
pneumatiques) ; enfin le marché
de l’ameublement avec la ligne
de linge de maison Aude de
Balmy ou les indiennes
historiques des Établissements
Hartmann.
H À cela s’ajoute une activité
triplure (tissus d’intérieur des
cols de chemise d’un blanc
inégalé) réalisée sur une
machine datant de 1920, l’une
des deux dernières en Europe,
explique Jean-Luc Husson. D’où
un fonctionnement, 24 heures
sur 24, durant une semaine
complète, à raison d’une
semaine sur cinq.
H Euro TF Ennoblissement
réalise un chiffre d’affaires
annuel de 6 millions d’euros.
H L’usine compte 42 personnes
contre 35 lors de sa reprise en
2010, après la liquidation des
Établissements Hartmann.
H Elle est dimensionnée pour
une activité rassemblant 150
salariés. « Si les marchés que
nous sommes en train de
reconquérir se confirment, nous
allons nous développer et cela
créera certainement une
nouvelle dynamique dans le
bassin d’emploi de Munster »,
indique le président d’Euro TF.

FUne très longue histoire
La première entreprise textile de Munster a été fondée en 1776
par le Mulhousien Jean-Jacques Schmaltzer. L’activité est
reprise en 1783 par Jean-Henri Riégé qui signe un partenariat
avec André Hartmann. Au décès de Riégé en 1789, Hartmann
lui succède. Jusqu’en 1857, la manufacture acquiert une
réputation exceptionnelle grâce à la création des indiennes,
étoffes en coton aux coloris vifs. En 1826, les Manufactures
Hartmann et Fils emploient 1 400 ouvriers, soit 90 % de la
main-d’œuvre textile du Haut-Rhin. En 1841, l’entreprise
devient la plus forte du Haut-Rhin. La production de l’indienne
est arrêtée en 1857 pour lancer les activités de filature, tissage
et blanchiment. Les héritiers se succèdent jusqu’en 1950 où le
dernier Hartmann, André, décède sans héritier. Le groupe des
Héritiers de Georges Perrin (HGP) reprend l’entreprise en 1957.

rant par Laurent Gautherat et
Jacques Mazzolini, respective-
ment responsables CFE-CGC à
PSA Mulhouse et Sochaux, An-
ne Valeron a notamment ren-
contré lundi Corinne Spilios,
nouvelle directrice du site haut-
rhinois, et le directeur des res-
sources humaines, Emmanuel
Tartre. « L’année 2013 a été très
difficile et les derniers mois ani-
més. Le nouveau contrat social
nous a pris deux jours par semai-
ne pendant six mois, mais nous
avons obtenu des engagements
contractuels sur la non-fermeture
d’usine et un lancement par site
d’ici 2017. Ces garanties sur les
volumes et le maintien des centres
de recherche et développement
sont importantes », a indiqué
Anne Valeron aux adhérents
CFE-CGC.
De sa première rencontre avec
le futur président du directoire,
Carlos Tavares, pour sa part
présent hier à Mulhouse, Anne
Valeron estime qu’il présente
« un tonus et une énergie suscepti-
bles de faire bouger les gens et les
choses ». « Mais c’est sur pièces
qu’on le jugera », promet la délé-
guée centrale CFE-CGC.

Laurent Bodin

Anne Valeron, déléguée
centrale CFE-CGC de PSA,
était en visite à Mulhouse
lundi.

« Moi, je ne peux rien dire des
débats du conseil de surveillance
mais le président, Thierry Peu-
geot, peut tout raconter au Fi-
garo. » C’est avec cette boutade,
en référence à l’interview de
Thierry Peugeot publié samedi
par Le Figaro, qu’Anne Valeron
botte en touche lorsqu’il est
question du contenu des réu-
nions du conseil de surveillan-
ce du groupe PSA Peugeot
Citroën où elle siège en tant
que représentante des salariés
actionnaires.
Mais c’est en tant que déléguée
syndicale centrale CFE-CGC
qu’elle a visité les sites de PSA
Mulhouse lundi et de Sochaux
hier. « Une visite de routine dans
une période importante », note
Anne Valeron, avant d’ajouter :
« Entre le nouveau contrat social,
les interrogations au sommet du
groupe et, pour Mulhouse, le
changement de direction du site,
c’est l’occasion de répondre aux
questions que se posent nos adhé-
rents. »

Accompagnée deux jours du-

Anne Valeron entourée des deux responsables CFE-CGC des sites
PSA de Sochaux etMulhouse, JacquesMazzolini (au centre) et
Laurent Gautherat. Photo Thierry Gachon

PSA Mulhouse La patronne
de la CFE-CGC visite les troupes

Les dirigeants de trois
entreprises alsaciennes
implantées en Turquie
avaient été pressentis
pour accompagner
le chef de l’État,
mais finalement
aucun ne fait partie
du déplacement.

Le Medef International n’a rete-
nu aucune des propositions for-
mulées par les responsables
économiques de l’Alsace pour
composer la délégation qui ac-

compagne le président de la Ré-
publique pour sa visite d’État
lundi et hier en Turquie. Parmi
les entreprises qui avaient été
choisies figuraient Socomec (ma-
tériels et équipements électri-
ques de Benfeld), Huron
(machines-outils à Illkirch-Graf-
fenstaden) et Soprema (couvertu-
re à Strasbourg). Cette dernière
société avait été quasiment rete-
nue, puis finalement écartée par
les instances patronales françai-
ses.
D’autres entreprises alsaciennes
ont également des activités soute-
nues en Turquie, à l’instar de Mé-
catherm (fours de boulangeries

industrielles), Bongard (fours de
boulangeries artisanales), Plas-
trance (vitres plastiques blindées)
ou Fondis (système de climatisa-
tion pour les caves à vin).

Le solde commercial avec la Tur-
quie est, selon les derniers chif-
fres disponibles de 2011,
excédentaire de 45 millions
d’euros : l’Alsace exporte un peu
plus de 340 millions d’euros vers
la Turquie et importe un peu plus
de 296 millions de marchandises
depuis ce pays.

Sans surprise, ce sont les véhicu-
les automobiles, remorques et
semi-remorques (115 millions

d’euros) et l’habillement (56 mil-
lions) qui sont les secteurs où
l’Alsace importe le plus de mar-
chandises turques : Dietrich Car-
bus y fait fabriquer ses véhicules
(cars et autobus).
Quant aux exportations, elles
sont surtout réalisées dans la
pharmacie (82 millions d’euros)
et dans les produits chimiques
(82 millions) devant les machines
et les équipements industriels
(65 millions), le matériel électri-
que (28 millions), les produits
métallurgiques (26 millions) et
les véhicules automobiles
(16 millions).

Alvezio Buonasorte

Export Un solde excédentaire de 
45 millions d’euros avec la Turquie

Le patronat juge qu’un plafon-
nement élevé des indemnités,
la rareté des radiations, un
taux de remplacement impor-
tant et la durée des presta-
tions creusent les déficits.

Le président du Medef Alsace,
Jean-Jacques Legay, a passé en
revue, hier au siège du syndicat à
Schiltigheim, les principaux dos-
siers en discussion au sein du
patronat. Il a évoqué les débats en
interne qui divisent les chefs
d’entreprise, entre autres les pro-
chaines échéances européennes :
« Les patrons des grands groupes
poussent à la construction européen-
ne tandis que les petites entreprises
en souffrent. Le Medef national inci-
te les instances territoriales à s’impli-
quer dans la campagne en

organisant des débats entre les listes
candidates, mais tout le monde n’est
pas d’accord », confie-t-il. En re-
vanche, un consensus se dessine
pour réclamer plus de conver-
gences sociales et fiscales au sein
de l’Union.
Concernant l’assurance chôma-
ge, Jean-Jacques Legay relève que
le cumul du déficit atteint
17,9 milliards, ce qui le pousse à
dire qu’elle est financée par l’em-
prunt. Il pointe que « la moitié des
entrées relèvent de la fin de CDD et
de contrats d’intérim tandis que les
licenciements économiques ne repré-
sentent que 10,8 % des nouvelles
inscriptions au chômage. Les ruptu-
res conventionnelles pèsent 11,4 %
des nouvelles indemnisations : cela
coûte cher ».

Il livre les quatre constats du Me-
def sur le déficit de l’Unédic : le
taux de remplacement est l’un
des plus élevés d’Europe avec
67 % du salaire net ; la durée
d’indemnisation est de 24 mois,
voire 36 mois pour les seniors ; le
plafonnement de l’indemnisa-
tion est élevé ; il y a peu de sanc-
tions s’il n’y a pas de recherche
effective d’emploi, à peine une
quarantaine par an.

Augmenter la TVA
Si les instances nationales du Me-
def n’ont pas encore pris position
sur le sujet, il livre sa préférence :
« Revenir à la dégressivité des in-
demnisations au cours de la deuxiè-
me année, une mesure qui avait été
abandonnée sous l’impulsion de

l’ancien président du Medef, Ernest-
Antoine Seillière. »

Jean-Jacques Legay a également
évoqué le pacte de responsabilité.
Il affirme que le simple fait de
rééquilibrer notre balance com-
merciale créerait un million
d’emplois. Pour lui, le processus
de créations d’emplois est sim-
ple : « Une baisse des charges provo-
que une réduction des prix qui
accroît la compétitivité, ce qui aug-
mente les commandes et génère des
embauches. » Il plaide également
pour une hausse progressive de
la TVA qui aurait pour effet de
financer la protection sociale en
France et de taxer les importa-
tions.

Al. B.

Social L’assurance chômage
au crible du Medef Alsace
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